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Programme

 1.� �Accueil et Introduction par la Région, 
 intervention de l’État 

 9 h 15 - 9 h 45  Quelle-est la place que souhaite donner 
la Région au débat Science - Société ? Le dispositif ligérien 
« Expertises au profit du territoire » inscrit dans le 
schéma 2007 / 2013 a-t-il ouvert des pratiques nouvelles 
entre les chercheurs et les ligériens ?  Les expériences 
de débats avec des panels de ligériens, lors des  Ateliers 
du futur « Pays de la Loire 2040 », seraient-elles 
transposables sur la science et l’innovation ?
par Maï Haeffelin, Vice-Présidente du Conseil Régional, en charge 
de l’enseignement supérieur et de la recherche et Jean-Yves Buzaré, 
Professeur des universités – Université Le Mans, Président de la 
commission CSTI du CCRRDT Pays de la Loire 

 9 h 45 - 10 h 10  Les travaux conduits par le MESR 
sur la Stratégie Science et Société, Mme Casademont, 
Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche  

 10 h 10 - 10 h 25  Discussion

  à partir de 9 h  Accueil autour d’un café, Hôtel de Région

 2. �Des pratiques de concertation et de 
 co-construction entre la recherche et la société 

  10 h 25 - 10 h 50  Les boutiques des sciences, 
Isabelle Maugis, ADReCA association porteuse de Echop’ à Sciences à 
Grenoble et Bertrand Bocquet, Professeur Université Lille 1

 10 h 50 - 11 h 35  
Sur le thème de l’agriculture, de l’environnement 

L’activité du RMT  Systèmes innovants   entre science 
agriculture, et société, un Réseau Mixte Technologique 
de coopération entre des chercheurs (dont SHS), des 
agronomes, des agriculteurs, des enseignants des lycées 
agricoles, dans des travaux participatifs et de co-conception 
de recherches, notamment pour la reconquête d’une eau 
de qualité dans les captages, et, mobilisant sur un web 
coopératif en construction, Raymond Reau et Laurence Guichard, 
INRA Grignon

Une expérience concrète de débats organisés par 
l’INRA avec le collectif «Nos campagnes sans OGM» 
Henry Seegers, Président Centre INRA Angers Nantes Pays de la Loire

  11 h 35 - 12 h 05    Sur le thème de la santé, le 
dialogue entre les associations de malades 
et l’INSERM, co-construction de programmes de 
recherche,   Dominique Donnet-Kamel, INSERM 

  12 h 05 - 12 h 30    Sur le thème des nanotech-
nologies, expérimentation de la Casemate Grenoble, 
Laurent Chicoineau, Directeur du CCSTI

 12 h 30 - 12 h 50  Discussion

 13 h - 14 h  Pause déjeuner 

Pilotage : La Commission CSTI du Comité consultatif régional de la recherche et du 
développement technologique (CCRRDT)

Opérateur technique : Terre des Sciences

Comité d’organisation : Jean-Yves Buzaré, Université du Maine – Président 
commission CSTI /CCRRDT / Henry Seegers, Président du centre INRA Angers Nantes 
/ Sabine Constant, Université de Nantes / Hélène Pillet, Chargée de mission CSTI SFR 
François Bonamy Nantes / Marc-Emmanuel Weill, Musée du Sable / Fabrice Arnault, 
Patricia Carré , Région des Pays de la Loire / Xavier Noël, CNAM Pays de la Loire / 
Jean-Luc Gaignard et Vincent Millot, Direction TDS / Jean-Pierre Jandot, Médiateur TDS 
/ Anne Mercier, Directrice de Maine Sciences / Sandrine Labbé, Directrice du CCSTI 
de Laval

Édition : Pays de la Loire et Terre des Sciences, Mai 2014

 3. 14h10 - 15h55 : Apport et analyse scientifique 
Trois interventions sur La science et le débat public

Revisiter le débat Science - Société ?  
Marie Françoise Chevallier-Le Guyader, Directrice IHEST

Quelle place pour l’expert dans le débat public ?  
Rafael Encinas de Munagorri, Université de Nantes

La qualité de l’expertise : enjeux pour la gestion  
des risques sanitaires et environnementaux  
Laura Maxim,  Institut des Sciences de la Communication du CNRS, 
Paris

 15 h 55 - 16 h 15  Discussion

 4. 16 h 15 - 16 h 45 : Conclusion : 
Quelles perspectives en Région Pays de la Loire, les 
centres de science, le carrefour des sciences, le 
média numérique régional, des outils pour le débat ?    
par Maï Haeffelin, Vice-Présidente du Conseil Régional, en charge de 
l’enseignement supérieur et de la recherche

 Fin des travaux : 16 h 45 
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Appel à Projets Recherche : « Expertise au profit du territoire », 
bilan, perspectives

Jean-Yves Buzaré, ex-président de la commission CSTI du CCRRDT Pays de la Loire
jean-yves.buzare@univ-lemans.fr

Dispositif du schéma régional de la recherche 2007-2013, l’appel à projets « Expertise au profit du territoire » était 
complémentaire des programmes de recherche lancés annuellement par la région depuis 2006. Il visait à promouvoir 
des partenariats mixtes entre chercheurs, acteurs socio-professionnels et institutionnels, développer des projets de 
recherche-action sur des questions répondant aux besoins des territoires et des ligériens. Ce devait être un moyen pour 
renforcer les liens entre science et société en impliquant davantage les chercheurs dans le débat public et la diffusion 
de la culture scientifique. 

Les projets financés devaient être l’occasion d’opérer un transfert de connaissance sur des problématiques ligériennes 
et permettre de réunir les conditions de mise en débat de la recherche. Ils pouvaient également apporter une aide à la 
décision, éclairer les choix stratégiques des collectivités et des acteurs de terrain.

Un bilan des trois appels à projet lancés depuis 2010 et des 12 projets financés sera présenté. En même temps, 
le compte rendu d’un travail de benchmark sur des initiatives similaires dans d’autres régions permettra d’éclairer 
la réflexion sur les politiques de développement de recherche participatives et les évolutions possibles de l’appel à 
projet en Pays de la Loire : laisser davantage de place au secteur associatif, aider à la co-construction d’un partenariat 
mixte équilibré, mettre en avant une thématique annuelle prioritaire, développer une pédagogie auprès des acteurs 
potentiels explicitant les objectifs recherchés, transfert de connaissance et/ou implication durable des chercheurs dans 
le renforcement des liens sciences et société, … Cette évolution devrait être l’objet d’un travail d’approfondissement 
mené par un groupe de réflexion mis en place à l’issue du colloque.
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Les travaux conduits par le Ministère de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche sur la Stratégie Science et Société

Sylvane CASADEMONT, Directrice de Cabinet, Direction générale pour la Recherche et l’innovation 
Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche

Enjeu culturel, éducatif, démocratique, économique, la culture scientifique, technique et industrielle se situe au cœur des 
débats qui concernent notre société et qui traversent notre pays. Elle est portée par un ensemble d’acteurs qui œuvrent 
quotidiennement sur le terrain, dans les Régions, à son appropriation par le public. Dans ce contexte, comment l’Etat 
recompose-t-il son rôle pour accompagner les acteurs ? Comment respecter les initiatives locales tout en dégageant des 
lignes de force nationales ?
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Les boutiques de sciences : dispositif de recherche partenariale

Isabelle MAUGIS, ingénieur d‘études CNRS et co-fondatrice de l’association ADReCA 
Bertrand BOCQUET, professeur, SCité , Université Lille 1
adreca@free.fr

Bertrand.Bocquet@univ-lille1.fr

Qu’est-ce qu’une boutique de sciences ?
Un acteur local à but non lucratif (groupe de citoyens, association, collectivité…) s’adresse à la Boutique de Sciences 
avec un problème à résoudre pour lequel un soutien scientifique apparait indispensable (expertise, contre-expertise, 
diagnostic, étude). Le rôle de la Boutique de sciences est d’analyser la demande pour la traduire en problématique 
scientifique (estimation du problème, détermination du/des domaines scientifiques concernés, définition du type 
d’étude, identification des partenaires scientifiques les plus à même d’y répondre) et de mettre tout en œuvre (équipe-
projet, suivi de projet) pour fournir une réponse au demandeur qu’il sera capable d’utiliser. En tant que superviseur 
de projet, la boutique veille à la bonne implication du demandeur tout au long du projet, à l’adéquation de la réponse 
envisagée, à la mise en œuvre par le demandeur des conclusions du projet et à la publication de ces conclusions.

Le réseau international des boutiques de sciences
Les boutiques de sciences (Science Shops) sont présentes dans de nombreux pays et sont regroupées dans le réseau 
international Living Knowledge. Il permet à ses membres d’avoir accès à des outils et d’échanger de l’information, des 
idées, des expériences sur les recherches participatives et les relations sciences et société. Ce réseau bénéficie du 
soutien de la commission européenne depuis 1995 et lui a permis de développer des outils d’accompagnement pour 
l’ouverture de nouvelles boutiques en Europe. C’est dans ces conditions que l’association ADReCA et l’Université de Lyon 
ont mis en place deux boutiques de sciences en Rhône-Alpes : l’une sous forme associative, l’autre rattachée au service 
sciences et société de l’Université de Lyon.

Une démarche de co-construction des savoirs « en situation »
Depuis plusieurs années, des régions françaises mettent en place des financements de programmes favorisant la 
co-construction de recherches entre société civile et monde académique : PICRI en Île de France en 2005, ASoSc 
en Bretagne en 2009, Chercheurs-Citoyens en Nord-Pas de Calais en 2011. Les nombreuses candidatures sur ces 
programmes montrent que la demande sociale de recherche est forte. Le renouveau des boutiques de sciences au 
niveau national s’inscrit dans cette dynamique. Elles permettent de répondre à des demandes ne nécessitant pas 
un programme aussi lourd. Nous nous inscrivons donc dans une démarche de co-construction des savoirs au service 
d’acteurs locaux éloignés culturellement et financièrement de l’expertise scientifique. Il s’agit de mettre en place à 
l’Université de Grenoble et à l’Université de Lille, des passerelles identifiées de coopération universités/acteurs.

Une transdisciplinarité affirmée
Toutes les parties prenantes d’un tel processus y trouvent un intérêt. Les acteurs locaux bénéficient d’une réelle 
opportunité d’accès à une expertise rigoureuse et à la recherche scientifique pour améliorer leur cadre de vie social 
et environnemental. Les étudiants ont une occasion unique d’expérimenter la démarche scientifique, de valoriser une 
première expérience sur un cas réel et concret et d’intégrer dans leur cursus un engagement social. Les scientifiques y 
voient une occasion de faire émerger de nouvelles thématiques de recherche et de nouveaux projets de recherche.
L’enjeu plus fondamental de telles interactions entre sciences et société réside dans la nécessité de poser les bases 
fonctionnelles de l’inter/transdisciplinarité. Au-delà des discours, il s’agit de reposer sérieusement la question de la 
liaison entre des savoirs avancés mais extrêmement spécialisés. L’intérêt nous semble-t-il dans cette démarche est aussi 
de confronter les sciences exactes et naturelles aux sciences humaines et sociales. Gageons que pour les universités, les 
boutiques de sciences sont un moyen efficace et expérimenté de diversifier les modes d’accès aux savoirs universitaires, 
d’ouvrir l’université à des publics différents.

1 Association pour le développement d’une recherche citoyenne active, Grenoble
2 Sciences, Sociétés, Cultures dans leurs évolutions – http://scite.univ-lille1.fr
3  http://www.livingknowledge.org/livingknowledge/ 
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L’activité du RMT Systèmes innovants entre science, agriculture et société

Raymond Reau, Laurence Guichard, Ingénieurs de recherche, UMR 211 Grignon, INRA, AgroParistech
raymond.reau@grignon.inra.fr

laurence.guichard@grignon.inra.fr

En proposant la création de réseaux mixtes technologiques (RMT) en 2007, le Ministère de l’Agriculture a fait le pari de fédérer 
des équipes porteuses de savoirs et de savoir-faire autour de questions transversales de recherche, de développement et 
de formation (Bergeret, 2012). Depuis 2009, le RMT Systèmes de culture innovants s’est ainsi donné comme mission de 
contribuer à l’innovation dans le domaine des systèmes de culture. Il s’agit en particulier de répondre aux nouveaux enjeux 
de société en contribuant à l’accompagnement des agriculteurs en transition vers l’agroécologie. Ce réseau national associe 
des agronomes, des ergonomes et des pédagogues issus d’une soixantaine d’institutions de la recherche, du développement 
et de la formation.

Une méthode de conception participative de systèmes de culture
En s’inspirant des méthodes de prototypage initiées par les agronomes hollandais et de conception innovante de l’Ecoles 
des Mines, le RMT a développé des ateliers de conception pour imaginer entre agronomes des systèmes de culture puis 
sélectionner les plus prometteurs « sur le papier » avant de les tester au champ (Loyce et Wéry, 2006 ; Deytieux et al., 
2012). Les prototypes sortis des ateliers de conception ont inspiré des stations expérimentales, mais aussi directement 
des agriculteurs. Et dorénavant plusieurs dizaines de membres du RMT gèrent des ateliers de co-conception avec d’autres 
agronomes et surtout avec des agriculteurs (Monnot, 2011). 
Depuis, cette activité d’atelier de conception a été mobilisée pour construire des projets de territoire pour la gestion de la 
qualité de l’eau en aire d’alimentation de captage. A Brienon (89) par exemple, elle a permis la construction d’une « offre 
de service écosystémique » par huit agriculteurs du bassin. Elle a aussi conduit à la mobilisation de la majorité des autres 
agriculteurs (une trentaine au total) dans un changement de pratiques assez spectaculaire se traduisant par une division par 
deux de la quantité de nitrates perdue, deux ans après le démarrage du programme d’action. 
Ces travaux ont contribué à proposer deux modalités complémentaires de conception de systèmes agricoles (Meynard et 
al., 2012) : la conception de novo utile aux approches prospectives et à la conception de pré-expérimentation en station de 
recherche, et la conception pas à pas à l’accompagnement du changement et à la gestion de la transition. Aujourd’hui, le 
RMT poursuit ses travaux sur les méthodes participatives pour contribuer à l’innovation dans les territoires en mobilisant la 
modélisation d’accompagnement (Etienne et al., 2011).

Un outil Web collaboratif
La conception de systèmes agroécologiques repose sur un ensemble immense de connaissances scientifiques (notamment 
sur les régulations biologiques des bio-agresseurs) et de connaissances expertes (issues notamment de pratiques originales 
mises en œuvre par des agriculteurs pionniers). Or ces informations sont dispersées, souvent non formalisées, voire 
manquantes (Meynard et al., 2010). Les agriculteurs et conseillers souhaitant s’impliquer dans de telles transitions sont 
donc aujourd’hui mal équipés. Partant de ce constat, le RMT « Systèmes de Culture Innovants » a produit un prototype d’outil 
très original dans ce domaine, AgroPEPS, qui constitue une ressource pour l’action tout autant qu’une source de nouvelles 
questions de recherche. C’est un outil web collaboratif de gestion des connaissances en agriculture, conçu pour et avec les 
futurs utilisateurs. Il a pour objectifs de capitaliser les connaissances et expériences disponibles afin de permettre à différents 
acteurs du monde agricole de concevoir, piloter, gérer et faire l’apprentissage de systèmes de culture innovants et performants 
d’un point de vue économique, environnemental et social.
Ce prototype, basé sur le couplage entre un espace de connaissances et un espace d’échanges et de conception, s’inscrit 
pleinement dans le mouvement actuel des sciences participatives.

Pour une contribution à l’invention et à l’innovation
L’invention de systèmes de culture passe par une mobilisation de connaissances, et par l’assemblage de techniques pour 
construire des systèmes cohérents et performants. La conception en atelier peut paraître limitée au regard du nombre de 
solutions proposées par les acteurs et donc peu inventive ; l’expérience du RMT montre cependant que l’apprentissage 
qu’elle engendre parmi ses participants au cours des phases de partage de connaissances (via Agropeps par exemple), et la 
mobilisation précoce des usagers potentiels leur permettant de faire très tôt le lien avec leur activité de demain, constituent 
des échanges précieux. Via l’activité d’évaluation des systèmes construits, elle permet aussi de faire le lien entre l’offre en 
façons de produire des agriculteurs, et les attentes et les préférences d’autres acteurs de la société (Ravier et al., à paraître). 
Au final, elle apparait efficace en matière d’innovation, au sens du développement de l’usage, tant dans des projets agricoles 
au sein des exploitations, que dans des projets de territoires faisant le lien entre agriculture et société.
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Une expérience concrète de débats organisés par l’INRA avec le collectif 
«Nos campagnes sans OGM»

Henri Seegers, Président du centre INRA Angers-Nantes Pays de la Loire
president@nantes.inra.fr

L’INRA possède une vocation finalisée est bien identifiée. En tant qu’établisement public à caratère scientifique et 
technologique, il a pour missions de produire et diffuser des connaissances scientifiques ; concevoir des innovations et 
des savoir-faire; éclairer, par son expertise, les décisions des acteurs publics et privés ; développer la culture scientifique 
et technique et participer au débat science/société ; et former à la recherche et par la recherche. Certaines innovations 
biotechnologiques appliquées aux plantes suscitent des débats au sein de la société française. L’INRA s’engage, dans 
le domaine en question, à accroître les connaissances scientifiques nécessaires à la maîtrise des biotechnologies ainsi 
qu’à favoriser le développement d’innovations en ciblant des caractères agronomiques d’intérêt collectif répondant à 
des défis décisifs pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement. L’INRA a également pour mission de constituer des 
ressources publiques accessibles et de renforcer les capacités d’expertise sur les impacts de ces innovations. L’INRA 
s’engage en outre à ouvrir le dialogue avec l’ensemble des parties prenantes sur les avantages, impacts et risques des 
biotechnologies. Toutefois, dans la situation actuelle, et notamment sur le dossier des OGM, le dialogue avec une partie 
de la société est difficile voire bloqué. Dans ce contexte, le Centre INRA Angers-Nantes a accepté en 2012 d’entrer dans 
un processus de co-construction et co-organisation de  trois débats avec un regroupement d’organisations locales du 
Maine et Loire, le collectif « Nos campagnes sans OGM ». Après le 1er débat de novembre 2012 qui a permis de faire 
s’exprimer des points de vue de producteurs sur la protection du verger et les questions biologiques et techniques 
centrées sur la maîtrise des maladies et ravageurs des fruitiers, le 2nd débat de janvier 2013 a apporté des éclairages 
croisés sur l’utilisation des biotechnologies dans le domaine des grandes cultures et de l’alimentation. Pour clore ce 
cycle, le  3ème débat du 20 juin 2013 s’est attaché à un questionnement plus large sur la thématique « Quelles recherches 
à l’INRA pour quelle agriculture demain ? » (Voir aussi : http://www.angers-nantes.inra.fr/Toutes-les-actualites/Debat-
sciences-societe-20-juin).

Quelques constats ressortent de cette expérience. Une difficulté est que nos interlocuteurs membres des associations et 
mouvements locaux ont vite ressenti le besoin d’appeler à l’aide des intermédiaires experts, plus ou moins spécialisés ou 
généralistes, porteurs eux d’aurgumentaires d’opposition systématique qui se sont interposés entre eux et les chercheurs. 
Également, en fait assez peu de scientifiques, à l’exception de ceux qui sont notoirement connus pour être favorables aux 
OGM ou de responsables de laboratoires ou organismes, osent apporter une réponse claire aux doutes émis par l’opinion 
publique. Le tout concourt d’emblée plus à la polémique qu’au débat serein ou à la controverse productive. Il est sans 
doute dommageable que les acteurs de base respectifs ne posent pas assez leurs propres questions pour  les uns et 
que les scientifiques répondent en s’adaptant au public avec pédagogie, pour rendre intelligibles leurs recherches et 
transparents les objectifs poursuivis, avec une approche plus rationnalisée du principe de précaution. Un autre élément 
à rapporter est la relative méconnaissance du monde de la recherche de la part de beaucoup de nos interlocuteurs.  
A priori, ceux-ci surestimaient considérablement l’importance quantitative des approches utilisant la transgénèse à 
l’INRA et le nombre de chercheurs concernés. Le sentiment de ne pas être informé, ou pire, que la vérité n’est pas 
dite, n’était pas rare. Il en va de même à propos de la part des financements issus des entreprises dans le budget de 
l’INRA. Deux univers en fait se télescopent lors de tels débats : le scientifique et le politique. Pour nos interlocuteurs, très 
généralement hostiles à l’appropriation capitalistique des innovations végétales, le chercheur ne devrait pas se situer 
sur le seul plan scientifique et en être «complice». Et pour la grande majorité de la communauté des chercheurs, les 
décisions de laisser ou pas telle ou telle innovation aux mains des entreprises relèvent du politique. 

Les débats ont aussi montré, pour terminer sur une note plus optimiste, que bon nombre de nos interlocuteurs font 
confiance ou souhaitent pouvoir faire confiance à la recherche publique. Pour préserver ce capital, encore faut-il, en 
tant que scientifique, voir le signal et changer de « savoir-être » et aller à la rencontre des inquiétudes du plus grand 
nombre  … 
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Le dialogue entre les associations de malades et l’INSERM, co-construction 
de programmes de recherche

Dominique Donnet-Kamel
Responsable du service de médiation scientifique et de la Mission Inserm associations

dominique.donnet-kamel@Inserm.fr

L’Inserm a créé le GRAM (Groupe de réflexion avec les associations de malades), structure rattachée a la présidence, 
comprenant des associations et des chercheurs afin d’instaurer un dialogue permanent avec les associations, un lieu 
de réflexion stratégique pour développer les interactions entre ces deux milieux et les conditions pour co-construire des 
programmes et des actions favorisant ces interactions. La Mission Inserm associations est le point de contact de 
l’Inserm avec le milieu associatif, et développe  un ensemble d’initiatives et de programmes en adéquation avec les 
recommandations du Gram et  avec les besoins des associations. 

D’année en année, s’est amplifié le réseau des associations en contact avec l’Inserm, qui s’intéressent à la recherche, 
s’y impliquent, la soutiennent, et communiquent sur ses avancées. Aujourd’hui ce réseau regroupe 492 associations 
dans tout le champ de la pathologie humaine et constitue une réalité forte et interactive. Les notions de  partenariat 
de recherche–associations se sont clarifiées, les expériences de collaboration sont de mieux en mieux identifiées, et les 
besoins en termes d’information scientifique ont donné lieu à de nombreuses initiatives. 

Au travers de quatre ou cinq exemples de programmes d’action, seront analysés  les caractéristiques de cette co-
construction, les processus d’apprentissage qui sont en jeu et les bénéfices mutuels  pour la recherche et pour les 
malades. L’intervention essaiera de souligner l’importance de ces interactions entre les chercheurs et les personnes qui 
bénéficient des progrès issus de la recherche, via les associations de malades qui sont un maillon aujourd’hui essentiel 
dans les relations science société. 
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Enrichir les formes du dialogue entre sciences et société
Expérimentations du CCSTI Grenoble sur le thème des nanotechnologies

Laurent Chicoineau, Directeur, La Casemate

laurent.chicoineau@ccsti-grenoble.org 

La Casemate a participé à 3 projets européens centrés sur la mise en dialogue des recherches et développements 
en matière de nanosciences et nanotechnologies. Il s’agissait des projets NANODIALOGUE (2005-2007), TIME FOR 
NANO (2009-2011) et NANOYOU (2009-2011), financés par les 6ème puis 7ème programmes-cadres de recherche et 
développement pilotés par la Commission Européenne. A chaque fois, l’objectif général poursuivi était double : informer 
le public de la nature précise des recherches en nanosciences et nanotechnologies, et engager le dialogue notamment 
au sujet des enjeux éthiques, légaux et sociaux de ces recherches (dimension ELSA - ethical legal social aspects) afin de 
faire “remonter” vers les scientifiques et la Commission Européenne les principaux sujets d’inquiétude ou de controverse. 

En la matière, le site grenoblois offre un terrain de pratique et d’observation particulièrement riche avec, d’une part, l’une 
de plus fortes concentrations à l’échelle nationale de crédits et de chercheurs en nanotechnologies autour du CEA et de 
ses partenaires universitaires (le projet Minatec) et, d’autre part, le premier mouvement radical anti-nano qui s’est fait 
connaître en France, dès 2004, sous le nom de Pièces et Main d’Oeuvres (PMO). Dans ce contexte local plutôt explosif, 
la Casemate a donc organisé plusieurs débats et cycles de rencontres publiques. A l’issue du plus ambitieux d’entre eux, 
“Nanoviv” organisé à l’initiative des collectivités locales et en collaboration avec l’association VivAgora, 3 limites se sont 
fait jour. D’abord, la nécessité d’articuler de façon claire ce type de dispositifs délibératifs à la prise de décision publique 
(et politique) ; ensuite le besoin d’accompagnement ou de préparation des scientifiques - des sciences physique et 
appliquées - dans des discussions pour l’essentiel d’ordre sociétales, politiques, voire philosophiques ; enfin la mise 
en scène et le dispositif du débat lui-même incitant chaque partie prenante à surjouer son rôle plutôt qu’à rechercher 
l’écoute et le consensus. Cette instrumentalisation du débat conduira en 2009 à l’échec du grand débat national sur les 
nanos organisé par la CNDP (Commission Nationale du Débat Public) qui n’aura fait qu’exacerber les postures les plus 
extrêmes sans rien apporter aux citoyens.

A chacune de ces limites peuvent être opposées de nombreuses pistes d’amélioration. Pour sa part, la Casemate a choisi 
d’expérimenter d’autres formes de dialogue entre citoyens et chercheurs, utilisant des ressorts différents de ceux de la 
seule forme délibérative. Par exemple, l’élaboration de scénarios prospectifs et leur mise en scène - par des artistes, 
designers, ou de façon amateur - avant d’être mis en public (via une exposition) et en débat. Le projet “futurs en kit”, 
développé dans le cadre de NANOYOU, illustre cette dynamique. L’axe “imaginaire et créativité” est ainsi devenu central 
dans le positionnement de La Casemate vis-à-vis de la concertation entre recherche et société, tout particulièrement 
dans une approche mettant en tension information scientifique et imaginaire collectif. De même, l’articulation entre la 
culture du “faire” et celle du débat semble porteuse de nouvelles potentialités, notamment pour faciliter l’appropriation 
des enjeux par les citoyens en favorisant leurs capacités à agir et donc à participer. L’ouverture d’un Fablab à la Casemate 
depuis 2012 s’inscrit dans cette dynamique, de même que le rapprochement, inscrit notamment au cœur du programme 
Inmédiats (innovation – médiation – territoire) financé par les investissements d’avenir, entre culture scientifique et 
culture numérique.
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Revisiter le débat science société ?

Marie-Françoise Chevallier-Le Guyader, Directrice IHEST

marie-francoise.chevallier-leguyader@ihest.fr

Le débat sciences-société s’inscrit dans un contexte marqué par une complexité accrue. La remise en cause de la notion 
de Progrès caractérise nos sociétés développées depuis de nombreuses années. Le progrès doit désormais rendre des 
comptes. Sur ce fond de scepticisme, la crise économique actuelle conduit à renforcer les politiques de soutien à la 
recherche et à l’innovation, à mettre en avant le transfert de technologie et toutes les formes possibles d’innovation pour 
l’économie et la création d’emplois. Le développement des territoires en Europe, et comme partout dans le monde,  mise 
sur une capacité d’innovation accrue. Celle–ci  est corollaire de la spécialisation intelligente des villes et des régions, du 
renforcement des écosystèmes associant recherche, enseignement supérieur et entreprises innovantes, de la mise en 
place de lieux de créativité associés aux technologies numériques …

Cependant, comme le rappelle le philosophe Heinz Wismann, si tout progrès débouche sur une innovation, toute 
innovation n’est pas forcément un progrès. Ce sont les temporalités qui sont bousculées. La dimension de moyen et de 
long terme qui nous rend capables collectivement de nous projeter dans l’avenir disparait très souvent. Nous sommes 
plongés dans le court terme ; l’innovation ne concernerait plus le désir de progresser mais celui de consommer dans 
l’immédiateté. D’où une difficulté collective à penser le futur, le progrès. 

Le rôle de la science est de plus en plus mal compris notamment du fait d’un découplage : le citoyen utilise principalement 
les applications techniques, qu’il manie sans avoir à se soucier de leurs fondements scientifiques.  Et c’est un fait que 
nous vivons beaucoup plus dans une société des usages que dans une société de la connaissance, situation que le 
philosophe Bertrand Russell interprétait à l’aube du XXième siècle, comme nous l’a expliqué Jacques Bouveresse à l’Ihest, 
comme le passage de la science comme connaissance à la science comme pouvoir. 

Un exemple frappant d’un pays innovateur par excellence est celui des Etats-Unis. Trois Américains sur cinq ne croient 
pas aux théories de l’évolution, pays dans lequel les clivages politiques portent des clivages scientifiques, où des juges 
ont été conduits, lors de procès célèbres, à définir la science dans le cadre du tribunal, pour mieux l’opposer à ses 
avatars créationnistes. Cette situation est paradoxale et interroge sur les relations sciences-innovation-société.

Dans un tel cadre, on comprend bien que le débat public ait une réelle vertu démocratique, engageant les acteurs 
de la société dans des processus de prise de parole, de délibération, de responsabilité et de représentation, qui se 
développent parfois à partir de controverses dont ils deviennent un des paramètres. Cependant s’interroger sur le débat 
science-société conduit à repenser d’autres interactions entre science, innovation et société, en particulier l’éducation et 
la culture mais aussi la construction et le partage des normes sur les enjeux socio-techniques, dans l’objectif de rebâtir 
une vision commune du progrès.
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Quelle place pour l’expert dans le débat public ?

Rafael Encinas de Munagorri, Professeur des universités, Droit et changement social, UMR 6297

rafael.munagorri@univ-nantes.fr

Imaginons deux situations radicales. Dans la première, la place de l’expert dans le débat public serait nulle. La voix de 
l’expert ne serait jamais entendue des habitants. Plus encore, on ne connaîtrait même pas l’existence des experts, sinon 
par des rumeurs. Dans la deuxième, l’expert serait omniprésent. Il ne cesserait de donner son avis dans les médias sur les 
questions les plus diverses. La experts les plus réputés seraient souvent élus par les citoyens à des mandats politiques.

Le constat observé à de nombreuses échelles (locales, régionales, nationales, internationales) ne correspond ni à 
une absence des experts, ni à leur omniprésence. Il est plutôt celui d’une présence discrète. Les experts ne se situent 
pas aisément au regard du débat public. Ils ne sont ni au premier rang comme les personnalités politiques, ni parmi 
la multitude des habitants d’une population. Ils se situent dans une zone grise, un entre deux. Souvent sollicités pour 
donner leur avis, ils sont aussi souvent contestés. On leur reproche tantôt un manque d’indépendance et une trop grande 
proximité à l’égard des pouvoirs publics ou privés, tantôt une trop grande distance à l’égard des citoyens, voire une 
incompréhension des problèmes concrets de la cité.

Le problème résulte d’une série d’approximations et d’ambiguïtés. D’abord, le terme d’expert recouvre deux réalités 
principales. Employé pour désigner une personne savante et expérimentée dans un domaine donné, il l’est aussi pour 
indiquer qu’une personne a été spécifiquement désignée - par une autorité ou un commanditaire - dans le cadre d’une 
procédure d’expertise. Ensuite, la qualité d’expert est recherchée pour le crédit moral et le l’objectivité scientifique qu’elle 
présuppose. Il en résulte une diversification des experts (conseillers du prince, administrateurs, citoyens), comme s’il 
était plus efficace de présenter des arguments sous la forme d’une expertise pour prendre part au débat public. Enfin, la 
prétendue distinction entre science et société ne permet guère de situer la place de l’expert dans le débat public. Est-il 
du côté de la science ou de la société ? Doit-il mettre en avant ses compétences scientifiques en passant sous silence 
ses convictions citoyennes ? Que rôle lui est-il demandé ? D’intervenir dans le débat public ou de se limiter à fournir des 
arguments, quitte à servir de fusible en cas de difficulté politique ?

Technocratique, centralisé, confidentiel, le modèle français de l’expertise est à bout de souffle. Au cours des vingt 
dernières années, de nombreux rapports ont mis l’accent sur la nécessité de mettre en place une expertise démocratique,  
plurielle,  transparente. Cette orientation nous semble souhaitable. Elle conduirait à accroître la place des experts dans 
le débat public. Elle implique de clarifier le statut des experts, de reconnaître le caractère discrétionnaire de leurs choix 
et de protéger leur liberté d’expression.
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La qualité de l’expertise : enjeux pour la gestion des risques sanitaires et 
environnementaux

Laura Maxim, Chargée de recherches, CNRS, Institut des Sciences de la Communication

Laura.maxim@cnrs.fr

Selon un schéma idéal, en situation d’expertise, les scientifiques produisent la meilleure connaissance possible à un 
moment historique donné, et cette connaissance est ensuite utilisée comme base pour une décision rationnelle. Dans la 
réalité pourtant, la distribution des temporalités et des responsabilités entre producteurs de connaissances et décideurs 
est beaucoup moins claire. L’expert n’est pas  en dehors du processus de décision, même s’il pourrait le souhaiter, il en 
est partie prenante. 

Les chercheurs mis en situation d’expertise doivent ainsi gérer des logiques qui sont différentes et parfois contradictoires 
avec celles qu’ils connaissent dans la communauté scientifique. Entre la logique scientifique et la logique de l’expertise il 
existe des différences fondamentales, notamment une différence de temporalité, un rapport différent aux connaissances 
existantes et à la nouveauté, et des modalités spécifiques pour établir les problèmes à résoudre et les outils à employer 
pour y arriver. Autrement dit, les procédures de travail sont très différentes en situation de recherche et en situation 
d’expertise, dans ce dernier cas elles sont imposées par un cadrage institutionnel et politique qui n’est plus sous le 
contrôle des experts. Même si les experts sont souvent des scientifiques, leur rapport à la connaissance scientifique 
existante est différent par rapport à leur travail de recherche, car surdéterminé par les procédures qu’ils doivent suivre 
dans le contexte institutionnel particulier de l’expertise. 

Pour exemplifier ce propos, nous prenons le cas de l’évaluation de la qualité d’une étude scientifique, dans un contexte 
d’expertise réglementaire des risques chimiques1.  

En toxicologie réglementaire, l’évaluation de la qualité des études in vivo est une étape cruciale pour l’évaluation des 
risques chimiques. Il est essentiel, pour préserver la santé publique, que les études qui sont utilisées pour réglementer 
les produits chimiques soient robustes. Pour analyser et comprendre l’influence de la procédure d’évaluation de la 
qualité d’une étude sur le résultat final d’une expertise sanitaire, nous proposons une démarche méthodologique qui 
prend la forme d’un outil, Qualichem in vivo. Nous démontrons son utilisation avec 12 scientifiques, dans le cas de deux 
études controversées sur le bisphénol A (BPA) qui ont joué un rôle important dans la régulation de cette substance en 
Europe.

En changeant la procédure du consensus actuellement en vigueur dans les agences sanitaires, et en donnant plus de 
place aux avis minoritaires et à l’expression de l’opinion de chaque expert interrogé, nous obtenons des résultats qui 
contredisent les évaluations de la qualité menées par des comités d’experts dans les agences sanitaires pour ces deux 
études. Cette divergence montre comment la procédure d’évaluation de la qualité des études (les critères de qualité 
considérés, la façon d’agréger les jugements de plusieurs experts, etc.) influence les résultats produits par les comités 
d’experts. Ce résultat nous permet d’expliquer des situations en apparence paradoxales, où la qualité de la même étude 
est évaluée de manière différente par des agences sanitaires différentes. 

Enfin, cette expérimentation permet de montrer que les guides standardisés, utilisés souvent comme gage de qualité 
scientifique dans les agences sanitaires, ne répondent que très partiellement aux exigences de qualité scientifique selon 
les critères académiques.

1 �Ces résultats ont été obtenus dans le cadre du projet Dico-Risque, financé par le programme 
PNRPE du Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, des Transports et du Logement, 
édition 2010.
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ARNAULT Fabrice Conseil régional des Pays de la Loire

ARNOUX Sébastien Région des Pays de la Loire

BAHAIN Jean-François CESER

BAYLE DE JESSE Sophie Education nationale

BENHAMOU Laure Emmanuelle Cadres en Mission

BENHAMOU Frédéric Université de Nantes

BOCQUET Bertrand Université Lille 1

BONRAISIN Maud CPIE

BOYE Anne MJC LA BAULE

BRICAUD Magali Délégation Régionale à la Recherche et à la Technologie pour la 
région Pays de la Loire

BRUNET Antoine Atmosphère Communication

BUCHALET Charlène Terre des Sciences

BULTEAU Alain Centre Beautour

BURBAN Julie MSH Ange-Guépin

BUSSON Annie MSH Ange-Guépin

BUZARE Jean-Yves Université du Maine

CADIOU Jean-Charles Capacités / Université de Nantes

CARRE Patricia Région des Pays de la Loire

CASADEMONT Sylvane Ministère de l'Education Nationale, de l'Enseignement supérieur et 
de la Recherche

CHEVALLIER - LE GUYADER Marie-Françoise IHEST

CHICOINEAU Laurent La Casemate

CHIFFLET Chloé SPL Pays de la Loire - Environnement et Biodiversité

CHOBLET Claire Région Pays de la Loire

COCHARD Jacques Terre des Sciences

CONSTANT Sabine Université de Nantes

COTTEREAU Valérie Terre des Sciences

COULOMB Pauline Inserm, Délégation Régionale Grand Ouest

COURTHAUDON Jean-Luc Présidence Université d'Angers

DANIEL Jean-Claude Association du Musée du Sable

DELAUNAY-FELIX Marie-Christine Ville de Nantes Service Réussite Educative

DEMATHIEU Marie Inserm, Délégation Régionale Grand Ouest

DONNET-KAMEL Dominique INSERM

DROUIN Emmanuel Groupe ESA Angers

DUVERT Pascale MJC LA BAULE

ENCINAS DE MUNAGORRI Rafael Université de Nantes

FABRY Mathilde Groupe ESA - Chaire Mutations Agricoles

FAZAL CHENAI Méry Conseil de Développement Nantes Métropole

GAIGNARD Jean-Luc Terre des Sciences

GAIGNARD Martine Terre des Sciences

GANTIER Emma IFSTTAR

GENTIT Maude RésoNé

GERAULT Laurent Conseiller régional, Conseil régional des Pays de la Loire

GIRARDEAU Jacques UE L'UNAM

GRATAS Véronique -

GUILLET Philippe Muséum  de Nantes

HAEFFELIN Maï Vice-Présidente Conseil Régional des Pays de la Loire

HAERTEL Philippe Conseil régional des Pays de la Loire

HAMON Christelle Région des Pays de la Loire (DESR)

Liste des inscrits au 5 mai 2014 – 12h
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HEGIC Jadranka Les petits débrouillards Grand Ouest

HESS-FERNANDEZ Gabriele Journaliste scientifique - réalisatrice

HOLSTEIN Martin Région des Pays de la Loire

JANDOT Jean Pierre Terre des Sciences

KAPUSTA Véronique INRA Centre Angers Nantes

LABBE Sandrine CCSTI de Laval

LAFFINEUR Marc Député-Maire d’Avrillé

LARDEUX Bernard Inserm U913/Institut des Maladies de l'Appareil Digestif (IMAD)

LE BERRE Sylvie Muséum de Nantes

LE GRANVALET Maryline Délégation régionale à la Recherche et à la Technologie pour la 
région Pays de Loire

LE GUEN Haud Les petits débrouillards

LEBRETON Marie INRA

LEMOULANT François Ville d'Angers - Maison des Projets

LIJOUR Béatrice Oniris-Nantes

MACHRHOUL Halima Lycée Alcide d'Orbigny

MANDIN Christian UDES Pays de la Loire

MANSION Nathalie INRA Centre Angers Nantes

MARION Sylvia INRA Centre Angers Nantes

MARSOLLIER Martine Collège

MAUGIS Isabelle GIPSA lab Grenoble

MAXIM Laura Institut des Sciences de la Communication CNRS

MENARD Hélène Citoyens en marche

MERCIER Anne Maine Sciences

MEZIERES Guillaume Le Labo des savoirs

MILLOT Vincent Terre des Sciences

MINIER Vincent CEA

MOISDON Cécile Ville de Nantes Service Réussite Educative

MOREAU Sylvie Région Pays de la Loire

NOËL Xavier CNAM Pays de la Loire

PEROCHEAU Patrice Ville de Nantes Service Réussite Educative

PILLET Hélène SFR Bonamy

PORIER Marc Conseil de développement Nantes métropole

PORIER Sophie Conseil de développement Nantes métropole

REAU Raymond INRA Grignon

RICHARD Nathalie Université du Maine

RIOU Marie-Pierre Lycée d'enseignement général

ROMANET Michel Partage 44

SAVOIA Nunzia Université de Lille 1

SEEGERS Henry INRA Centre Angers Nantes

SEGARD Jérémy Artiste, association Lokotoro

SILPA Ingrid Université du Maine

TAMAGNY Philippe IFSTTAR

TIRARD Stéphane Centre François Viète - Université de Nantes

VAJZOVIC Ida Région des Pays de la Loire

VOISIN Gabrielle Terre des Sciences

WEILL Marc-Emmanuel Association du Musée du Sable

YOU Théophane SPL Pays de la Loire Environnement et Biodiversité


